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UNDER CONSTRUCTION WITH YOU

GO TO THE WEBSITE : https://habitat-worldmap.org 

Les migrants attendent au port de Tarifa, en Espagne, après avoir été 
secourus par les secours maritimes espagnols dans le détroits de 

Gibraltar - août 2017 - Huffpost

Habitat
«anarchique»

La nouvelle Constitution 
marocaine (2011) 

consacre le droit au 
logement dans son 

article 31
L’Etat, les établissements publics et les 
collectivités territoriales Œuvrent à la 
mobilisation de tous les moyens à 
disposition pour faciliter l’égal accès 
des citoyennes et des citoyens aux 
conditions leur permettant de jouir des 
droits :

aux soins de santé – à la protection 
sociale, à la couverture médicale et à la 
solidarité mutualiste ou organisée par 
l’Etat – à une éducation moderne, 
accessible et de qualité – à l’éducation 
sur l’attachement à l’identité marocaine 
et aux constantes nationales immuables 
– à la formation professionnelle et à 
l’éducation physique et artistique – à un 
logement décent – au travail et à l’appui 
des pouvoirs publics en matière de 
recherche d’emploi ou d’auto-emploi – à 
l’accès aux fonctions publiques selon le 
mérite – à l’accès à l’eau et à un 
e n v i r o n n e m e n t s a i n – a u 
développement durable.

ACCAPAREMENT DE TERRES

Bien que la législation marocaine n’autorise pas la vente de domaines 
agricoles, l’Etat marocain met à disposition sous forme de crédit-bail ses 
terres à des investisseurs privés. L’objectif annoncé est de permettre de 
stimuler l’efficacité des domaines que l’Etat n’est pas capable de gérer de 
manière efficace. Une agence nationale, l’Agence pour le Développement 
Agricole (ADA), qui se charge de mener à bien ces transactions. Par ailleurs, 
le Maroc fait partie des pays qui aujourd’hui investissent largement à 
l’étranger. Par exemple, en 2013, c’est au Gabon que des investisseurs 
marocains pourront “acheter” des terres.

Source : Le Droit au Développement au Maroc - DESC 2010

La Constitution qui consacre le Droit en Propriété dans son article 35 permet 
l’expropriation par les autorités publiques s’il s’agit de construire de 
nouvelles constructions. Des indemnités sont alors données au propriétaire 
de cette terre. 

Source : Réseau Marocain pour le Logement

Migration marocaine à Gibraltar - Reuter - juillet 2018
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